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L’autorégulation en matière 
d’éthique et de publicité est mise 
à l’épreuve après le refus d’un 
annonceur de retirer un visuel 
sexiste.

Cela aurait pu être un cas d’école : 
l’usage d’images dans les médias en 
général et dans la publicité en par-
ticulier peut inciter à des réflexes 
racistes ou sexistes, ou bien ren-
forcer de tels comportements au dé-
triment de tout un groupe ou d’une 
minorité de notre société. Lorsque la 
marque de crémant luxembourgeois 
« Poll Fabaire » a utilisé pour sa cam-
pagne virale «  Poll on ice  » l’image 
d’une femme en bikini, en talons ai-
guilles, qui se montre de dos et place 
au centre de l’image une partie de 
son corps qui n’a rien à voir avec le 
produit de consommation décrit par 
la publicité, on est bien en présence 
d’un usage dégradant de l’image de la 
femme (woxx 1370).

Depuis des décennies, un consen-
sus s’était installé dans notre société 
afin d’empêcher le recours à de telles 
images dans nos médias. Pour évi-
ter que des législations jugées trop 
lourdes et trop contraignantes ne 
soient mises en place, des instances 
d’autorégulation ont été créées puis 
se sont dotées des instruments né-
cessaires pour veiller au respect des 
principes auxquels elles ont souscrit.

Le Conseil de la publicité et sa 
Commission pour l’éthique dans la 
publicité (Clep), chargés d’analyser 
les cas spécifiques qui seraient portés 
à leur connaissance, sont opération-
nels depuis le mois de mai 2009. Le 
10 juin 2015, le conseil s’est doté d’un 
nouveau code de déontologie auquel 
ont souscrit tous ses membres. Pour 
rappel, cet organe n’est nullement 
étatique  : il se compose de profes-
sionnels de la publicité, mais aussi 
des régies publicitaires et des médias 
qui reprennent les publicités ainsi 
que des annonceurs  - ceci sur une 
base complètement volontaire.

Les procédures du Conseil de la 
publicité et de la Clep ont été défi-
nies par la profession elle-même  : 
quiconque remarque qu’une annonce 
pourrait aller à l’encontre des règles 
déontologiques publiées par la Clep 
peut introduire une plainte qui sera 
alors analysée. Et c’est la Clep qui se 
prononcera sur le cas et pourra éven-
tuellement demander le retrait d’une 
campagne publicitaire utilisant par 
exemple des images jugées sexistes, 

comme dans le cas de Poll Fabaire.
Le code de déontologie stipule 

à cet égard  : «  La publicité doit res-
pecter la dignité des femmes et des 
hommes et doit s’abstenir de toute of-
fense, de tout dénigrement et de tout 
mépris envers le sexe féminin et le 
sexe masculin. »  En ce qui concerne 
la représentation du corps humain 
dans la publicité, le code exige que 
celle-ci «  doit être décente et sans 
connotation voyeuriste ni avilissante. 
La reproduction des attributs sexuels 
n’est justifiée que lorsque la relation 
avec le produit à promouvoir peut 
être établie ».

Ces formulations n’émanent pas 
d’un quelconque pamphlet fémi-
niste, mais constituent un dénomina-
teur commun des plus minimalistes, 
auquel la profession a bien voulu 
souscrire.

Rien n’a été entrepris par 
la société commerciale 
pour freiner ou canaliser 
les excès.

Effectivement, la Clep, saisie par 
le «  CID-Femmes et genre  », a bien 
constaté que ces principes n’étaient 
pas respectés et a demandé le retrait 
du visuel incriminé, quel que soit le 
support.

La suite est connue  : Poll Fabaire 
a demandé à la commission de re-
voir sa décision et a déclenché, via 
sa page Facebook, un sondage qui 
s’est transformé en un véritable 
« shitstorm » contre l’organisation fé-
ministe, voire la Clep elle-même. Et 
rien n’a été entrepris par la société 
commerciale pour freiner ou canali-
ser les excès.

Se positionnant en victime d’une 
censure étatique, Poll Fabaire se re-
fuse donc à donner suite à la demande 
de la Clep, mais oublie de dire aux 
nombreux supporters de la marque 
que sa maison mère, à savoir les Do-
maines Vinsmoselle, est non seule-
ment membre du Conseil de la publi-
cité, mais aussi représentée au conseil 
d’administration de cet organe.

En dehors des femmes, c’est donc 
la Clep qui risque de devenir la véri-
table victime de cette affaire : si elle 
ne réussit pas à faire respecter ses 
propres décisions, la preuve du be-
soin d’une législation plus claire et 
plus contraignante sera alors établie.
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